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Lapériode estivale et les tempéra-
tures qui l’accompagnent ne sont
pas propices au port d’un des ac-
cessoires les plus emblématiques
dumondedes bureaux: la cravate.
Ce vêtement, sans utilité réelle, est
associé au savoir-vivre, à undegré
d’honorabilité, et est synonyme
d’accession à une fonction ou
classe sociale – voire à l’ambition
affichée de pouvoir y appartenir –
selon l’adage: «Habille-toi pour
l’emploi que tu brigues, pas pour
celui que tu occupes.»

Ce simple bout de tissu est
aujourd’hui de plus en plus consi-

déré comme faisant partie d’un
autre temps, voire ringard ou dis-
criminant. Un paradoxe à pre-
mière vue, l’abandon de ce sym-
bole vient directement des classes
dirigeantes et des catégories socio-
professionnelles supérieures,
celles pour lesquelles la cravate
était le symbole le plus prégnant.
Cet affranchissement endit davan-
tage sur lemessage sous-jacent de
certains dirigeants que sur leur
profonde transformation: «Pas be-
soin de me démarquer pour être
différent, j’ai d’autres atouts.» Ou
quelque chose du genre.

L’industrie technologique a
ouvert la voie, affichant à la fois
ses codes vestimentaires moins
conventionnels et un succès ful-
gurant. On peut être cool et sé-
rieux, comme Mark Zuckerberg,
qui rencontre les analystes et les
investisseurs en arborant un
sweat à capuche. Mais pas en té-

moignant devant le Congrès amé-
ricain: certaines limites ne se fran-
chissent pas (encore). Ralph
Hamers, ancien CEO d’UBS, a
franchi le pas en étant le premier
à ouvertement tomber la cravate
dans lemonde feutré de la finance
suisse. Ou encore le directeur gé-
néral d’une prestigieuse société
horlogère genevoise qui encou-
rage depuis peu l’ensemble de ses
collèguesmasculins à faire l’exer-
cice de l’élégance sans le port de
la cravate, un changement histo-
rique pour cette société tradition-
nellement attentive aux codes ves-
timentaires.

Lors des événements que nous
organisons dans le très cossu
centre-ville de Zurich, rares sont
nos partenaires qui portent la cra-
vate, et j’avoue ressentir une cer-
taine solitude, au point de ne plus
en porter moi-même. Pourtant,
cette transformation ne s’accom-

pagne pas du changement fonda-
mental du profil des dirigeants,
dont les parcours et les exigences
qui leur sont faites restent sem-
blables. La forme change, pas le
fond.

La lente disparition de cet ac-
cessoire, pour qui est un peu ro-
mantique et sensible au style, re-
présente une petite perte pour
l’élégance générale. La bonne
nouvelle: on peut être un ex-
cellent professionnel avec ou sans
cravate, et le port de cet acces-
soire, ou son absence, ne reflète
en rien les compétences de qui-
conque s’en affuble. Pas plus que
dans le passé, l’habit ne fait le
moine.

La vraie question, Messieurs:
que faire pour le premier entre-
tien d’embauche? Avec ou sans
cravate?
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2,2
C’est, en pour-cent, la hausse
du nombre d’emplois total en
équivalents temps plein
occupés en Suisse au
2e trimestre dernier par rapport
au second trimestre de 2022,
selon l’Office fédéral de la
statistique (OFS). Au
2e trimestre dernier, la Suisse
comptait 5,432millions
d’emplois dans les secteurs
secondaire et tertiaire, soit
116’000postes de plus en
un an. L’emploi a progressé
de 1,4%dans la construction
et de 2,4%dans l’industrie
manufacturière. La plus forte
croissance en termes relatifs
a été enregistrée dans
l’hébergement et la restauration
(4,3%). Et la plus faible dans
l’enseignement (+2,2%). FBR

Piratage
Fuite de données
de demandeurs
d’emploi sur le web
Les données personnelles de
10,2millions de demandeurs
d’emploi compilées par un presta-
taire de Pôle emploi en France
ont été piratées, ont confirmé à
l’AFP plusieurs experts cyber.
Elles se trouvent en vente illégale
au prix de 900 dollars sur un fo-
rum de hackers sur le darknet,
précisent les spécialistes. Pôle em-
ploi avait affirmé que cette fuite
de données concernait «les per-
sonnes inscrites en février 2022 et
les personnes en cessation d’ins-
cription depuis moins de douze
mois, soit potentiellement 10mil-
lions de personnes». Une enquête
a été ouverte par la section de
lutte contre la cybercriminalité du
Parquet de Paris pour introduc-
tion et maintien frauduleux dans
un système de traitement automa-
tisé de données. FBR avec AFP
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Contrôler l’exacti-
tude des données
d’un CV a de plus
en plus d’impor-
tance. Les postes
présentant des
risques sont les
plus concernés.

Laurent Buschini

L’
embauche d’un
collaborateur ou
d’une collabora-
trice est toujours
une période déli-

cate pour une entreprise. Com-
ment s’assurer que les informa-
tions fournies par le candidat ou
la candidate sont exactes? La vé-
rification des antécédents existe
depuis belle lurette, mais la nu-
mérisation a renforcé le besoin de
passer par cette étape.

Des sociétés spécialisées ont
d’abord été créées dans les pays
anglo-saxons. Fondée en 2015
et pionnière dans notre pays,
Aequivalent, basée à Yverdon
(VD), emploie 45 collaborateurs.

Autorisation nécessaire
«Notre métier n’a rien à voir avec
celui de détective privé, précise
Marc Tinguely, directeur com-
mercial et du marketing. Nous
conduisons toujours les vérifica-
tions à la demandede l’employeur
mais aussi avec l’autorisation du
candidat, qui est dûment informé
par nos soins du genre de dé-
marches que nous allonsmener.»

On imagine que les postes de
cadres sont les premiers concer-
nés.Mais pas uniquement. «Le cri-
tère le plus important est l’évalua-
tiondes risques inhérents auposte

de travail, que nous menons avec
l’employeur, explique Marc Tin-
guely. Le risque est effectivement
élevé pour certains cadres. Mais
un collaborateurmoins élevédans
la hiérarchie a parfois davantage
accès à des données sensibles.»

Que contrôle Aequivalent? En
premier lieu l’identité de la per-
sonne, ce qui peut surprendre.
«Nous avons déjà eu le cas d’une
usurpation d’identité, relèveMarc
Tinguely. Les vérifications com-
prennent aussi les différentes
adresses de domicile sans les-
quelles il n’est pas possible de vé-
rifier valablement le casier judi-
ciaire ou les poursuites. Nous
vérifions également les déclara-
tions contenues dans le CV: les
diplômes et titres obtenus, le
parcours professionnel.»

Les trous dans les CV sont aussi
analysés. «Nous devons com-
prendre pourquoi ils existent et
les activités de la personne durant
cette période, souligne le direc-
teur commercial et dumarketing.
Y a-t-il eu un voyage, un retour
aux études, une période de chô-
mage?»

Réputation sur internet
La présence du candidat sur inter-
net et les réseaux sociaux est ana-
lysée, notamment la divulgation
d’informations confidentielles,
des commentaires critiques vis-à-
vis d’un ancien employeur, des
photosmontrant une consomma-
tion problématique d’alcool, etc.

Les employeurs ne pour-
raient-ils pas mener ces vérifica-
tions eux-mêmes? «Ce n’est pas
dans le savoir-faire des RH, ex-
plique Marc Tinguely. Plus l’ap-
profondissement des contrôles
est grand, plus le recours à un
spécialiste est avantageux pour
une entreprise.»

Avant les contrôles, les candi-
dats remplissent un questionnaire

sur une plate-forme sécurisée (lire
ci-contre). «Même si les candidats
savent que des vérifications se-
ront effectuées, entre 5 et 10%
d’entre eux nousmentent sur cer-
tains points», s’étonne Marc Tin-
guely. Ainsi, pour 2022, 38% des
fausses déclarations concernent
la probité financière, pour moitié
une poursuite décelée à une an-
cienne adresse. De plus, 73% des
expériences de travail et 33% des
formations citées dans le CV
contiennent des inexactitudes.
Sur internet et sur les réseaux so-
ciaux, 62% des profils analysés
contiennent aumoins un élément
de risque de réputation.

Rapport détaillé
À la findes contrôles, Aequivalent
fournit un rapport circonstancié.
L’un ou l’autre point sur lequel la
société n’a pas pu enquêter faute
d’autorisation du candidat est
mentionné. Mais la société ne se
substitue en aucun cas à l’em-
ployeur pour la décision d’em-
bauche.

Tous les secteurs d’activité
sont concernés par la vérification
des antécédents, explique Marc
Tinguely. «Mais certains do-
maines sont plus à risque que
d’autres. En premier lieu, le sec-
teur financier, mais aussi la tech-
nologie de l’information, l’avia-
tion, la pharma, jusqu’aux ONG,
dont plusieurs postes peuvent
être à risques puisque certains
employés, doivent gérer les dons
du public ou avoir des interac-
tions avec des populations vulné-
rables.»

Aequivalent mène aussi des
vérifications pour des employés
déjà en place depuis des années.
«L’entreprise connaît ses collabo-
rateurs,mais leur profil de risques
peut évoluer, tout comme leur
poste au sein de l’entreprise»,
indique Marc Tinguely.

La vérification des antécédents ne
concerne pas uniquement les cadres

Les points vérifiés concernent les renseignements contenus dans le CV, la situation finan-
cière, mais aussi la réputation sur internet et les réseaux sociaux. GETTY IMAGES

Uneplateformededonnéessécurisée
U Lorsqu’un processus de
vérification est engagé, le
candidat ou la candidate doit
remplir un questionnaire en
ligne détaillé sur les points qui
seront vérifiés. L’employeur et
la personne dont les données
sont contrôlées peuvent en tout
temps suivre l’évolution de
l’analyse menée par Aequiva-
lent, société basée à Yverdon et
spécialisée dans la vérification
des antécédents (lire ci-contre).

Le recours à une plateforme
numérique pour la collecte des

informations demande une
sécurisation à toute épreuve.
C’est pourquoi la société
vaudoise a un partenariat avec
l’entreprise zurichoise de
hackeurs éthiques GObugfree.
«Elle procède à des tests de
pénétration réguliers de nos
différentes couches de sécurité,
précise Marc Tinguely, directeur
commercial et du marketing
d’Aequivalent. C’est indispen-
sable car nous n’aimerions pas
être victimes d’un siphonnage
des données de nos clients.»

Les employés des deux
sociétés doivent eux-mêmes être
au-dessus de tout soupçon. «Nos
collaborateurs doivent faire
preuve de rigueur, être à l’aise
dans le processus de recherche,
avoir le goût de l’enquête, relève
Marc Tinguely. Leur état d’esprit
est plus important que leur
formation de base. Ils ont au
minimum un CFC mais ils
viennent de domaines différents,
qui ne sont pas forcément en
lien avec la technologie de
l’information.» LBU

emploi spécial
cadres


